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Infirmier en Soins
Généraux et Spécialisés
Catégorie A

Infirmier
Catégorie B

VOTRE CARRIÈRE

Le Diplôme d’État d’Infirmier est reconnu au grade de li-
cence dans le cursus Licence Master Doctorat (LMD). Ainsi, 
depuis 2012, les étudiants en soins infirmiers sont diplômés 
d’État au grade de licence universitaire. Les nouveaux di-
plômés sont placés en catégorie A sans le bénéfice de la 
catégorie active avec un départ en retraite à 62 ans. Pour 
les anciens diplômés titulaires avant 2012, qui ont fait le 
choix d’être reclassés en catégorie A, ils ont perdu le béné-
fice de la catégorie active mais peuvent partir à la retraite 
dès 60 ans.
L’inscription dans le cursus LMD a permis de redéfinir les 
contours des formations initiales mais a eu également un 
impact sur les exercices professionnels.
Pour FO, ce travail doit se poursuivre et permettre de mieux 
définir les pratiques soignantes notamment en matière de 
responsabilité.
Cependant l’environnement économique lié aux politiques 
de santé visant à réduire la dépense publique notamment 
à l’hôpital, a permis de voir émerger de nouvelles disposi-
tions réglementaires comme l’article 51 de la Loi HPST qui 
autorise la mise en œuvre de coopérations entre profes-
sionnels de santé, dans le cadre des pratiques avancées.
Cette mesure législative qui vise à autoriser certains pro-
fessionnels à exercer des missions qui n’entrent ni dans leur 
champs de compétence, ni dans le cadre de leur forma-
tion initiale n’est que la traduction d’une politique visant à 
adapter les soins aux moyens.
À FO, nous estimons légitime que des professionnels 
veuillent voir leurs compétences s’accroître. Cela doit im-
pérativement résulter d’une modification de leur formation 
initiale et des décrets d’actes et se traduire par une évolu-
tion des rémunérations.
Plusieurs spécialisations permettent à l’infirmier de décou-
vrir d’autres métiers : infirmier anesthésiste, infirmier de bloc 
opératoire, puéricultrice… Après quelques années de pra-
tique et une formation de cadre de santé, il peut évoluer 
vers des fonctions d’encadrement de service ou de for-
mateur en institut de formation. Après 2 ans passés en mi-
lieu hospitalier, l’infirmier peut également exercer dans le 
secteur libéral. Enfin, un infirmier peut être salarié dans des 
centres de santé, des entreprises, des écoles ou des asso-
ciations humanitaires.
L’accès à de nouveaux métiers doit être possible dès lors 
que ces nouveaux cursus s’inscrivent dans un cadre statu-
taire défini et ouvert à tous après une formation prise inté-
gralement sur le temps de travail reconnue et qualifiante.
FO exige la mobilisation de moyens pour promouvoir ces 
métiers, renforcer la formation professionnelle et garantir 
des ratios infimiers/patients permettant une prise en charge 
de qualité...

L’augmentation générale des salaires
Droit de remords pour les IDE de catégorie B qui 
veulent intégrer la catégorie A
Des salaires à la hauteur de la reconnaissance 
universitaire des diplômes
La protection des exercices professionnels par le 
Code de la Santé Publique
Une formation professionnelle dans le champ 
universitaire avec VAE
Le développement de la promotion profession-
nelle continue qui doit être intégralement prise 
en charge sur le temps de travail
La poursuite du cursus LMD et la reconnaissance 
au niveau Master
L’amélioration des conditions de travail et le res-
pect des décrets d’actes et des règles profes-
sionnelles
L’intégration pour l’ensemble des personnels 
infirmiers dans la nouvelle grille indiciaire de 
catégorie A avec la prise en comptede la péni-
bilité et le maintien de la catégorie active pour 
un droit au départ à la retraite dès 57 ans après 
17 ans de services actifs
L’abrogation de l’ordre national infirmier (ADELI)
Le maintien de tous les postes

NON à la mobilité forcée dans le cadre des GHT.
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GRILLES DE RÉMUNÉRATION
Valeur du point d’indice : 4,6860

Échelon Durée
Indice
majoré

2018
Salaire 2018

Indice
majoré

2019
Salaire 2019

1 2 ans 373 1 747,88 388 1 818,17

2 3 ans 392 1 836,91 397 1 860,34

3 3 ans 412 1 930,63 416 1 949,38

4 3 ans 434 2 033,72 437 2 047,78

5 3 ans 467 2 188,36 469 2 197,73

6 3,5 ans 498 2 333,63 500 2 343,00

7 4 ans 519 2 432,03 521 2 441,41

8 4 ans 539 2 525,75 541 2 535,13

9 4 ans 562 2 633,53 565 2 647,59

10 583 2 731,94 591 2 769,43

Échelon Durée
Indice
majoré

2018
Salaire 2018

Indice
majoré

2019
Salaire 2019

1 2 ans 414 1 940,00 416 1 949,38

2 2 ans 430 2 014,98 432 2 024,35

3 2 ans 450 2 108,70 452 2 118,07

4 2 ans 470 2 202,42 472 2 211,79

5 3 ans 493 2 310,20 495 2 319,57

6 3,5 ans 516 2 417,98 518 2 427,35

7 4 ans 539 2 525,75 542 2 539,81

8 4 ans 562 2 633,53 565 2 647,59

9 4 ans 591 2 769,43 592 2 774,11

10 614 2 877,20 617 2 891,26

Échelon Durée
Indice
majoré

2018
Salaire 2018

Indice
majoré

2019
Salaire 2019

1 2 ans 347 1 626,04 356 1 668,22

2 3 ans 370 1 733,82 371 1 738,51

3 3 ans 386 1 808,80 389 1 822,85

4 4 ans 406 1 902,52 409 1 916,57

5 4 ans 428 2 005,61 429 2 010,29

6 4 ans 459 2 150,87 462 2 164,93

7 4 ans 492 2 305,51 495 2 319,57

8 529 2 478,89 534 2 502,32

Échelon Durée
Indice
majoré

2018
Salaire 2018

Indice
majoré

2019
Salaire 2019

1 1 an 437 2 047,78 445 2 085,27

2 2 ans 457 2 141,50 461 2 160,25

3 3 ans 481 2 253,97 485 2 272,71

4 3 ans 505 2 366,43 510 2 389,86

5 4 ans 529 2 478,89 534 2 502,32

6 4 ans 548 2 567,93 555 2 600,73

7 4 ans 569 2 666,33 569 2 666,33

8 582 2 727,25 587 2 750,682

A.	 250.000
B.	 1 million
C.	 120.000
D.	 530.000

A.	 Non, je ne peux exercer qu’en France
B.	 Oui, dans l’Union Européenne
C.	 Partout dans le monde

A.	 Oui
B.	 Non
C.	 Seulement pour les IDE en catégorie A
D.	 Cela dépend des établissements

A.	 Avoir 2 ans d’ancienneté dans le 4e échelon du grade et 
10 ans de services effectifs en tant qu‘infirmier
B.	 Rien du tout. Au bon vouloir du Directeur
C.	 1 an d’ancienneté dans le 4e échelon dans le grade et 
comptant au moins 5 ans de services dans ce grade ou 
grade de même échelle de rémunération

A.	 Oui, au bout de 10 ans
B.	 Au bout de 2 ans
C.	 Aucune possibilité
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Réponse B : Environ 530 000 infirmiers exercent en France. Ils se 
répartissent dans de très nombreux secteurs d’activités et plu-
sieurs spécialisations font la richesse de la profession, fémini-
sée à 87 %. La majorité des IDE exerce dans un établissement 
de santé public (73 %) ou privé.

Réponse B : Avec mon diplôme d’État d’infirmier, je peux 
exercer dans tout l’Union Européenne, ce qui me permet 
une liberté de circulation totale. Dans d’autres pays, plusieurs 
examens sont requis, y compris des tests de langues.
Pour plus de renseignements, on peut s’adresser au ministère 
de la Santé (rue Duquesne à Paris).

Réponse B : Le protocole PPCR 
(parcours professionnel car-
rière et rémunération) non si-
gné par FO a supprimé les bo-
nifications entre deux échelons 
mais a aussi modifié la durée 
entre chaque échelon.
De ce fait, nous constatons 
un allongement de carrière. 
Quand bien même quelques 
points d’indice supplémen-
taires sont octroyés, avec l’allongement de carrière, c’est 
l’agent lui-même qui se paye cette modique augmentation.

Réponse A : Le nombre de promotions se fera sur la base 
du calcul du ratio arrêté par le Ministère. Par exemple, si 50 
agents remplissent les conditions statutaires et que le ratio est 
de 10 %, la promotion possible sera de 5 agents.
FO exige un déroulement de carrière linéaire et non ralenti 
par un ratio fixé par le Ministère.

Réponse C : Il n’est plus possible de changer de catégorie 
pour les IDE ayant fait le choix de rester en catégorie B afin 
de garder la catégorie Active (départ en retraite anticipé). 
FO revendique un droit de remords (obtention d’un nouveau 
choix de changement de catégorie) et la catégorie Active 
pour la catégorie A.

 
  

 
   

    
    
   

    

Rappel des principes de PPCR :
– �allongement de la durée de 

carrière ;
– �uniformisation des 3 versants 

de la Fonction publique ;
– �mobilité inter fonction publique
Ce protocole réduit le champ 
de négociation pour l’aug-
mentation significative de la 
valeur du point d’indice et la 
modification des grilles indi-
ciaires au sein de la FPH.
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PCRMT
Ergothérapeute
Psychomotricien
Pédicure-podologue
Orthoptiste
Masseur-kinésithérapeute
Orthophoniste
Manipulateur d’électroradiologie 
médicale

VOTRE CARRIÈRE
Plusieurs années de lutte acharnée ont été nécessaires pour aboutir 
à la réingéniérie de la formation initiale des métiers de la réédu-
cation (exception faite pour les psychomotriciens dont le référentiel 
n’est pas à ce jour validé). Cette légitime reconnaissance en caté-
gorie A n’a pas trouvé de concrétisation salariale jusqu’à la publi-
cation des décrets n° 2015-1048 du 21 août 2015, n° 2017-1259 et 
2017-1260 parus au Journal Officiel le 9 août 2017.

Malgré les dénonciations unanimes des représentants des profes-
sionnels de la rééducation, le ministère est resté sur le même sché-
ma que celui proposé antérieurement aux infirmiers :

– deux grilles de salaire différentes pour le même métier ;
– �une revalorisation salariale pour ceux qui ont choisi la caté- 

gorie A au détriment de la reconnaissance de la pénibilité 
professionnelle par l’abandon de la catégorie active pour les 
masseurs-kinésithérapeutes et donc du départ en retraite à 57 ans.

Malgré les promesses réitérées des différents gouvernements de 
rendre attractifs ces différents métiers afin d’empêcher leur dispa-
rition des établissements, mais aussi d’améliorer la prise en charge 
des patients en leur évitant une perte de chance, ces personnels 
attendaient une véritable reconnaissance salariale, un investisse-
ment dans la formation et la recherche. Ces revendications sont 
logiques au vu de la durée de formation des kinésithérapeutes et 
des orthophonistes.  

Pour mémoire...

Après la réingénierie, après tant d’années à attendre une politique 
de santé publique innovante et ambitieuse... 

Les ergothérapeutes, psychomotriciens, pédicures-podologues, 
orthoptistes : 3 ans de formation post-bac et un niveau de licence 
reconnu.

Les masseurs-kinésithérapeutes : après l’année de formation/ 
sélection de L1 en PACES, STAPS ou dans le domaine des sciences, 
technologie, santé et les 4 ans de formation en Instituts : recon-
naissance de la formation des kinésithérapeutes au Répertoire 
National des Certifications Professionnelles (RNCP) au niveau 1 
(nomenclature de 1969) au niveau 7 (Nomenclature Europe).

Les orthophonistes : après 5 ans de formation universitaire post-
bac, obtention du grade Master pour les diplômés sortant en 2018.

Malheureusement, c’est un reclassement au rabais de l’ensemble 
des professions de la rééducation qui s’est fait contre l’avis unanime 
des tous les représentants du Haut Conseil des Professions Paramé-
dicales. Ces professionnels constatent quotidiennement une dé-
gradation des conditions de travail. Plusieurs facteurs contribuent 
à cette situation :

– �des postes non pourvus, faute de candidats ;
– �dépassement régulier des cycles de travail comme des bornes 

horaires afin de faire face à la demande croissante de prises 
en charge ;

– �impossibilité croissante de pouvoir avoir ses congés ou ses re-
pos compensateurs aux dates prévues ;
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– �dans un contexte où l’activité augmente, le manque de pro-
fessionnels constaté au quotidien entraîne des dysfonctionne-
ments majeurs qui mettent les équipes sous tension. Les effectifs 
insuffisants, les glissements de tâches constatés avec un exer-
cice illégal de la kinésithérapie par des STAPS « activité physique 
adaptée » ou par des « aides-kinésithérapeutes », les nouvelles 
organisations du travail souvent imposées selon des critères 
économiques et non de qualité des soins, les prises en charge 
de patients lourds et complexes, sont des réalités quotidiennes ;

– �rappels de plus en plus fréquents pour assurer la continuité 
des soins, pressions subies pour décaler des congés faute de 
remplacement, culpabilité de ne pas faire son travail correcte-
ment du fait d’un manque d’effectif chronique, occasionnant 
ain-si stress et tensions au sein des équipes.

Tous ces facteurs, combinés aux salaires indécents de la fonction 
publique, ont un impact très négatif sur l’attractivité des métiers de 
la rééducation en salariat hospitalier.

Une véritable reconnaissance des personnels de rééducation avec 
une rémunération à la hauteur des niveaux d’étude reconnus
Un déroulement de carrière unique pour tous en supprimant la 
classe normale et la classe supérieure
Un véritable droit à la formation permanente pour ces profes-
sions avec des possibilités de passerelle d’encadrants d’équipes 
de rééducateurs
Un assouplissement des règles d’exercice mixte (salarié + libéral)
Une reconnaissance du rôle capital des tuteurs de stage
Pour FORCE OUVRIÈRE, tous les professionnels hospitaliers sont 
des maillons indispensables de la chaîne de prise en charge. 
Ils doivent tous avoir une vraie reconnaissance salariale de la 
pénibilité de leur métier et avoir des perspectives d’évolution de 
carrière
L’Hôpital doit rester le vrai garant d’un libre accès à tous les soins. 
Pour cela, il lui faut des professionnels reconnus, considérés et 
bien rémunérés
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GRILLES DE RÉMUNÉRATION
Valeur du point d’indice : 4,6860

Cat. A  Pédicure-podologue - Ergothérapeute - Orthoptiste - 
               Manipulateur d’électroradiologie médicale

Éch. Durée Indice maj.
2018 Salaire 2018 Indice maj.

2019 Salaire 2019

1 2 ans 373 1 747,88 388 1 818,17

2 3 ans 392 1 836,91 397 1 860,34

3 3 ans 412 1 930,63 416 1 949,38

4 3 ans 434 2 033,72 437 2 047,78

5 3 ans 467 2 188,36 469 2 197,73

6 3,5 ans 498 2 333,63 500 2 343,00

7 4 ans 519 2 432,03 521 2 441,41

8 4 ans 539 2 525,75 541 2 535,13

9 4 ans 562 2 633,53 565 2 647,59

10 583 2 731,94 591 2 769,43

Éch. Durée Indice maj.
2018 Salaire 2018 Indice maj.

2019 Salaire 2019

1 2 ans 414 1 940,00 416 1 949,38

2 2 ans 430 2 014,98 432 2 024,35

3 2 ans 450 2 108,70 452 2 118,07

4 2 ans 470 2 202,42 472 2 211,79

5 3 ans 493 2 310,20 495 2 319,57

6 3,5 ans 516 2 417,98 518 2 427,35

7 4 ans 539 2 525,75 542 2 539,81

8 4 ans 562 2 633,53 565 2 647,59

9 4 ans 591 2 769,43 592 2 774,11

10 614 2 877,20 617 2 891,26

Cat. A  Orthophoniste - Masseur-kinésithérapeute 
               Psychomotricien

Éch. Durée Indice maj.
2018

Salaire 
2018

Durée 
2019

Indice maj. 
2019

Salaire 
2019

1 2 ans 373 1 747,88 2 ans 388 1 818,17

2 3 ans 392 1 836,91 2 ans 398 1 865,03

3 3 ans 412 1 930,63 2 ans 417 1 954,06

4 3 ans 434 2 033,72 2 ans 438 2 052,47

5 3 ans 467 2 188,36 3 ans 470 2 202,42

6 3,5 ans 498 2 333,63 3 ans 501 2 347,69

7 4 ans 519 2 432,03 3,5 ans 522 2 446,09

8 4 ans 539 2 525,75 4 ans 542 2 539,81

9 4 ans 562 2 633,53 4 ans 566 2 652,28

10 583 2 731,94 4 ans 593 2 778,80

11 608 2 849,09

Orthophoniste - Masseur-kinésithérapeute 
               Psychomotricien (suite)

Éch. Durée Indice maj.
2018 Salaire 2018 Durée 

2019
Indice maj. 

2019 Salaire 2019

1 2 ans 414 1 940,00 2 ans 433 2 029,04

2 2 ans 430 2 014,98 2 ans 453 2 122,76

3 2 ans 450 2 108,70 2 ans 473 2 216,48

4 2 ans 470 2 202,42 2 ans 496 2 324,26

5 3 ans 493 2 310,20 2 ans 519 2 432,03

6 3,5 ans 516 2 417,98 3,5 ans 543 2 544,50

7 4 ans 539 2 525,75 4 ans 566 2 652,28

8 4 ans 562 2 633,53 4 ans 593 2 778,80

9 4 ans 591 2 769,43 4 ans 618 2 895,95

10 614 2 877,20 635 2 975,61
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A.	57 ans
B.	 60 ans
C.	62 ans
D.	65 ans

A.	8
B.	 9
C.	10

A.	1 an d’ancienneté dans le 4e échelon et 5 ans de services 
effectifs dans un corps, cadre d’emploi ou emploi de même 
niveau
B.	 2 ans d’ancienneté dans le 5e échelon de classe normale 
et comptant 10 ans de services effectifs dans un corps, cadre 
d’emploi à caractère paramédical classé dans la catégorie 
A ou dans l’un des corps régis par le décret du 27.06.2011 
portant statut particulier des corps des personnels de réédu- 
cation de cat B
C.	2 ans d’ancienneté dans le 5e échelon et 15 ans de ser-
vices effectifs dans un corps, cadre d’emploi ou emploi de 
même niveau

 
A.	�Le directeur
B.	 Mon cadre
C.	�Le ministère de la Fonction publique
D. L’agence régionale de Santé

A.	Oui
B.	 Non

  

   

   

    

Réponse C : Les nouvelles recrues dépendant des grilles in-
diciaires de la catégorie A avec l’âge légal à la retraite à 
62 ans et l’âge limite de fonction à 67 ans au ministere des 
armees.

Réponse C : Que ce soit le 1er ou 2e grade, il comporte  
10 échelons.

Réponse B : Mais il faut tenir compte également du ratio 
national qui détermine au final, le nombre de promotions 
possibles (ex : 7 agents remplissent ces conditions. Le ratio 
2018 est de 10 % donc 7 X 15 % = 0,7. Il pourra être nommé 
0 agent et le 0,7 de décimal sera reporté l’année suivante).

Réponse C : Le ministère de la Fonction publique. Force 
Ouvrière revendique une carrière linéaire et non bloquée par 
un ratio fixé par le ministère.

Réponse B : La réingénierie de notre profession est inachevée; 
les discussions ont été interrompues de manière unilatérale 
par les ministères de la Santé et de l’Enseignement supérieur, 
sans validation de notre référentiel de formation.
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TECHNICIEN PARAMÉDICAL CIVIL
Technicien de laboratoire médical
Diététicien
Préparateur en pharmacie 
hospitalière
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La réingénierie de nos diplômes afin de pouvoir 
prétendre au reclassement en catégorie A pour 
l’ensemble des professionnels actuels et futurs.

L’augmentation générale des salaires.

L’amélioration des déroulements de carrière.

La révision des grilles indiciaires.

L’intégration des primes et indemnités dans le 
salaire de base.

Pour les préparateurs en pharmacie non diplô-
més du titre hospitalier, la prise en charge inté-
grale, systématique de la préparation et de la 
formation pour l’obtention du titre de prépara-
teur en pharmacie hospitalière.

Le titularisation des contractuels.

VOTRE CARRIÈRE

 

Ces trois corps de métiers subissent de plein fouet dans leur 
quotidien les diverses réformes hospitalières.

Les agents sont confrontés par le biais de l’accréditation 
COFRAC*, les certifications, les normes professionnelles, à 
des conditions d’exercice toujours plus éprouvantes au 
nom du « toujours plus avec toujours moins ».

Les budgets de nos établissements sont en constante di-
minution du fait des réformes économiques imposées par 
nos tutelles par les contrats de retour à l’équilibre financier.

En 10 ans, la technicité de nos métiers a fortement évolué 
sans pour autant que le ministère ne l’ai prise ne compte.

Devant le service que nous rendons à la population, nous 
exigeons, avec FO, la juste reconnaissance de notre di-
plôme qui doit passer par la réingénierie en niveau Licence 
et un passage en catégorie A.

FO exige la titularisation des contractuels pour un Service 
Public Hospitalier de qualité, de proximité et préservant la 
qualité de vie au travail.

Nous exigeons avec FO, l’abandon des GHT, synonyme de 
fusions de structures, de pertes d’emplois, de mobilité for-
cée et de baisse de la qualité de la prise en charge des 
patients...
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GRILLES DE RÉMUNÉRATION
Valeur du point d’indice : 4,6860

Préparateur en pharmacie, diététicien, techniciens de 
laboratoire de classe normale

Échelon Durée
Indice
majoré

2018
Salaire 
2018

Indice
majoré

2019
Salaire 
2019

1 2 ans 347 1 626,04 356 1 668,216

2 3 ans 370 1 733,82 371 1 738,506

3 3 ans 386 1 808,80 389 1 822,854

4 4 ans 406 1 902,52 409 1 916,574

5 4 ans 428 2 005,61 429 2 010,294

6 4 ans 459 2 150,87 462 2 164,932

7 4 ans 492 2 305,51 495 2 319,57

8 529 2 478,89 534 2 502,324

Préparateur en pharmacie, diététicien, techniciens de 
laboratoire de classe supérieure

Échelon Durée
Indice
majoré

2018
Salaire 
2018

Indice
majoré

2019
Salaire 
2019

1 1 an 437 2 047,78 445 2 085,27

2 2 ans 457 2 141,50 461 2 160,246

3 3 ans 481 2 253,97 485 2 272,71

4 3 ans 505 2 366,43 510 2 389,86

5 4 ans 529 2 478,89 534 2 502,324

6 4 ans 548 2 567,93 555 2 600,73

7 4 ans 569 2 666,33 569 2 666,334

8 582 2 727,25 587 2 750,682

 
 
 

A.	Catégorie A
B.	 Catégorie B
C.	Catégorie C

A.	9
B.	 8
C.	7

 

A.	10
B.	 15
C.	13

 

A.	�2 ans d’ancienneté dans le 4e échelon de la classe 
normale et 10 ans de services effectifs dans le corps.

B.	� Avoir atteint le 5e échelon de la classe normale et 10 ans 
de services effectifs dans le corps.

C.	�2 ans d’ancienneté dans le 5e échelon et 10 ans de 
services effectifs dans le corps.

A.	Le directeur
B.	 Le cadre supérieur
C.	Le ministère de la Fonction publique
D.	L’Agence Régionale de Santé 

Réponse A : FO revendique le passage des techniciens de la-
boratoire, des préparateurs en pharmacie hospitalière et des 
diététiciens en catégorie A.
Ces 3 professions doivent bénéficier du même reclassement 
que les infirmiers manipulateurs d’électroradiologie et les per-
sonnels de rééducation. L’Europe exige un cursus d’études 
en LMD (Licence Master Doctorat). Déjà en France, la faculté 
et les écoles attribuent le niveau Licence à ces métiers.

Réponse B : Depuis l’instauration des nouvelles grilles via le 
protocole PPCR, la classe normale et la classe supérieure 
comportent toutes deux, 8 échelons indiciaires.
Ce protocole PPCR que FO n’a pas signé a également fait 
disparaître le dispositif de réduction de durée d’échelons 
avec pour conséquence un allongement de notre déroule-
ment de carrière.

Réponse C : 13 points de NBI sont attribués dès la nomination 
en tant que stagiaire.
FO revendique l‘intégration de toutes les primes dans le trai-
tement brut.

Réponse A : Il faut 10 ans de services effectifs et être depuis 
au moins 2 ans au 4e échelon pour pouvoir prétendre à l’ac-
cession de la classe supérieure.
C’est pourquoi FO revendique une carrière linéaire pour ne 
plus être soumis à ces conditions d’ancienneté et de ratio.

Réponse C : Le ministère détermine un ratio au grade supé-
rieur pour chaque corps. Ainsi, pour le corps des TDLM 15 %, 
PPH 12 % et Diet 13 % étaient en 2017.
Exemple : si dans un établissement 10 techniciens de labo 
remplissent les conditions d’ancienneté, seul 1,5 (10 % x 15) 
agents peuvent être promus au grade supérieur au titre 
d’une année. Les 0,5 seront reportés sur les promotions de 
l’année N+1.
FO revendique la fin des blocages par les ratios et revendique 
une carrière linéaire.

 
    
    
   

 
   

 
   

 

 

 

__



 

 

FÉdération syndicaliste FO de la Défense des Industries de l’Armement et des Secteurs Assimilés 
46 rue des Petites Ecuries – 75010 Paris – Tél. 01 42 46 00 05 – Fax 01 42 46 19 75 

www.fodefense.com 

FO connaître mon job ! 
 

Ergothérapeute 
 
 
 
 
 
 

L'ergothérapeute, du corps des Personnels Civils de Rééducation et 
Médico Techniques au sein du SSA et de l’INI (catégorie A), maintient, 
restaure et facilite les activités humaines de personnes en situation 
de handicap ou souffrant de maladies ou de blessures. Fonction de 
conseil et d'accompagnement qui nécessite le DE d'ergothérapeute 
(niveau bac + 3).  
 

Description métier 
 
L'ergothérapeute est l'intermédiaire entre les besoins d'adaptation d'une personne et les 
exigences de la vie quotidienne. Il peut s’agir d'une personne souffrant de handicap, de 
personnes malades ou blessées dont les capacités sont limitées. 
Pour les aider dans leur quotidien (soins personnels, déplacements, communication, 
activités professionnelles ou de loisirs, études...), l'ergothérapeute détermine et met en 
place les aides et solutions nécessaires pour que ces personnes puissent mener une vie 
satisfaisante. Il s'intéresse ainsi autant aux effets physiques qu'aux facteurs 
psychosociaux et environnementaux.  
L'ergothérapeute travaille par le biais d'entretiens, d'analyses et d'évaluation et de mises 
en situations concrètes. 
Sur la base de ces différents éléments, il propose des activités ou des enseignements 
adaptés, des exercices pour récupérer ses capacités fonctionnelles, physiques ou 
psychiques. Il accompagne aussi la personne pour l'aider à concevoir un milieu adapté à 
ses besoins. Il préconise des aides techniques, des assistances techniques, des aides 
humaines ou animalières, des adaptations ou modifications matérielles de son 
environnement personnel ou professionnel.  
L’ergothérapeute travaille avec tous les publics : enfants, adultes, personnes âgées. Il 
intervient sur prescription médicale au sein d’équipes interdisciplinaires dans les services 
de neurologie, de traumatologie, de rhumatologie, de psychiatrie ou de pédiatrie des 
hôpitaux. 
Il exerce aussi dans les centres de rééducation et de réadaptation, les structures médico-
sociales, les centres de post-cure et les établissements pour personnes âgées. 
Les ergothérapeutes sont encore peu nombreux en France. On en recense 5 500. La 
profession, essentiellement féminine (85 %), s’exerce en libéral ou en tant que salarié 
dans le secteur privé ou public. 
En dehors du secteur paramédical, les ergothérapeutes peuvent travailler avec des 
spécialistes en design industriel, mobilier, en ergonomie, avec des consultants en 
marketing ou encore des urbanistes pour réfléchir à une meilleure prise en compte des 
handicapés dans l’espace public. 
Ils peuvent intervenir dans le processus de conception de produits industriels à usage 
domestique (ascenseurs, sanitaires). 
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Dans le même esprit, les assurances sollicitent les ergothérapeutes dans le cadre 
d’expertises pour évaluer un préjudice subi et déterminer les indemnités des personnes 
handicapées après un accident. 
 

Études / Formation pour devenir Ergothérapeute 
 
Obligatoire pour exercer, le diplôme d’Etat (DE) d’ergothérapeute est difficile à 
décrocher. La sélection à l’entrée des écoles est sévère. Même si un bac toute filière 
permet de se présenter aux concours des écoles, les bacs S ou ST2S sont recommandés. 
Accès également possible après une L1 STAPS, une L1 SVT ou PACES.  
Pour ceux qui ne possèdent pas le bac, une expérience professionnelle de 5 ans est 
demandée pour se présenter au concours. 
Le concours comprend des épreuves de biologie et de physique, de français et des tests 
psychotechniques. 
Les études durent 3 ans (équivalent à une licence). 
Le DE d’ergothérapeute se prépare dans un institut de formation en ergothérapie (IFE) : 
liste complète disponible sur ANFE avec modalités d'accès et nombre de places 
disponibles. 
 

Salaires 
 
Un ergothérapeute débute sa carrière avec un salaire mensuel brut autour de 
1 700 €  (2 800 € en fin de carrière) plus les primes. 
 

Evolutions de carrière 
 
Devant l’augmentation des demandes d’intervention à domicile, les représentants de la 
profession espèrent l’ouverture de cabinets d’ergothérapeutes. 
Un certain nombre de formations peuvent s'offrir aux ergothérapeutes dans la perspective 
d'une évolution de leur carrière : expert dans un domaine particulier, cadre de santé, cadre 
supérieur de santé, directeur de soins... 
 
Nous vous invitons à aller sur le site FO DEFENSE pour plus d’informations sur votre 
statut (affiches, triptyques…) et sur vos futurs représentants dans les différentes 
commissions et comités. 
 
 

Paris, le 7 novembre 2018 
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Technicien  
de laboratoire 

 
 
 

Description métier 
 
Au ministère des armées, les techniciens de laboratoire fonctionnaires sont intégrés au corps des 
« Techniciens Paramédicaux Civils » (TPC), de catégorie B, et exercent au SSA et à l’INI. 
Le technicien de laboratoire médical est chargé de réaliser les examens de biologie médicale 
permettant au médecin de confirmer un diagnostic ou de déceler une maladie. En se basant sur 
les prescriptions médicales, il procède aux examens : il recherche, dans le sang ou dans des 
liquides corporels prélevés par le médecin, d'éventuelles anomalies, effectue les prélèvements de 
sang. 
 

Quelles sont les principales activités ? 
 
Le technicien de laboratoire médical prépare les instruments et les produits à utiliser. Une fois 
l'examen réalisé, il transmet les résultats au biologiste responsable, qui se charge de les valider et 
de les interpréter. L'entretien et la vérification du matériel lui incombent aussi.  
En milieu hospitalier, ce professionnel doit parfois assurer un suivi thérapeutique en relation avec 
les malades et l'équipe soignante et peut intervenir sur des examens très spécialisés. 
Il effectue un exercice polyvalent qui peut recouvrir plusieurs domaines de la biologie médicale : 
hématologie, biochimie, microbiologie, immunologie… 
 

Pour quelle rémunération ? 
 
Le salaire mensuel brut d'un technicien de laboratoire médical est d'environ 1 670€ en début de 
carrière et de 2 500€ en fin de carrière.  
 

Quelles sont les compétences et qualités nécessaires ? 
 
Une bonne habileté manuelle, un sens de l'initiative et de l'organisation, sont indispensables dans 
ce métier.  
De solides connaissances en biologie médicales sont nécessaires mais insuffisantes. Connaître 
aussi l'informatique et l'électronique permet de s'adapter aux appareillages d'optique, de micro-
informatique ou de robotique.  
Le technicien de laboratoire médical doit aussi maîtriser les risques chimiques et biologiques liés à 
la nature des techniques et produits utilisés. Il doit connaître les réglementations appliquées dans 
ces domaines.  
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Quelle est la formation à suivre ? 
 
L'accès au métier de technicien de laboratoire médical se fait par la voie de plusieurs diplômes : 

- un BTS ou un DUT délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur et de la 
recherche, 

- le diplôme d'Etat de technicien de laboratoire médical délivré par le ministère chargé de la 
santé, qui sanctionne une formation de 3 ans et se prépare dans 4 instituts dont l'accès se 
fait sur concours. 

 
Evolutions - Passerelles vers d'autres métier : cadre de santé, technicien de maintenance 
biomédicale, spécialiste en hygiène, spécialiste qualité et gestion des risques, responsable 
paramédical de pôle, directeur de soins, ingénieur en biologie médicale 
 

Témoignage 
 
Nathalie, technicienne de laboratoire médical : 
« Ce que j'apprécie surtout dans ce métier, ce sont les relations avec les patients. Par le biais des 
examens, on est présent dans les événements heureux comme dans les plus tristes... Ce n'est 
pas parce que je suis entourée de machines que j'ai perdu le gout du contact avec le patient, bien 
au contraire. Et puis j'aime bien mon travail parce qu'il y a beaucoup d'innovations, des nouvelles 
machines, des nouveaux tests, qui permettent toujours plus de progrès au service des patients. » 
 

 
 

Paris, le 7 novembre 2018 
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Kinésithérapeute 
 
 
 

 
 
 

Au ministère des armées le kinésithérapeute, jusqu’à présent TPC 
(catégorie B), va être intégré au corps des Personnels Civils de 
Rééducation et Médico Techniques (catégorie A) au sein du SSA et de 
l’INI.  
 
Le kinésithérapeute assure la rééducation des personnes atteintes de 
paralysies, de troubles neurologiques et des accidentés. Il aide les 
enfants et adultes souffrant d’affections respiratoires, circulatoires ou 
rhumatismales à retrouver une fonction motrice normale. 
 

Description métier 
 
Le masseur-kinésithérapeute, ou kiné dans le langage courant, agit sur prescription médicale. Il 
réalise de façon manuelle ou instrumentale des actes destinés à prévenir, rétablir, suppléer 
l’altération des capacités fonctionnelles de ses patients. 
A partir du diagnostic d’un médecin et de l’examen des radiographies, puis de son examen 
clinique, il décide du traitement à mettre en pratique : massages, exercices et mouvements 
pratiqués par le patient sous son contrôle. Ce travail, réparti sur la durée du traitement, permet de 
corriger de mauvaises attitudes. 
L’objectif du kinésithérapeute est aussi de réduire voire de supprimer la douleur. S’il soigne les 
affections bénignes telles que les lombalgies, torticolis ou entorses, il traite aussi les traumatismes 
dus aux accidents ou les conséquences du vieillissement. 
Il palpe, masse, remodèle les muscles avec douceur ou intensément suivant les besoins. Il utilise 
crèmes et onguents, la chaleur, le froid ou l’électricité. 
Il donne aussi des conseils au patient afin qu’il puisse s’auto-rééduquer et éviter de rencontrer à 
nouveau les mêmes difficultés. 
Il intervient également dans le domaine sportif en cas de traumatisme musculaire, par exemple, 
(remise en forme, relaxation, massage) et en thalassothérapie (balnéothérapie, hydrothérapie…). 
Il peut travailler en libéral (formule choisie par la plus grande majorité des kinés diplômés), seul ou 
avec des associés dans un cabinet privé. Pour s'installer, mieux vaut éviter les régions déjà 
saturées comme l'Ile de France et le Sud et privilégier les zones plutôt rurales. Il peut aussi 
exercer dans des hôpitaux, centres de rééducation fonctionnelle ou établissements thermaux où il 
est associé à une équipe inter-professionnelle.  
Une bonne résistance physique est indispensable. Il travaille le plus souvent debout et produit des 
efforts physiques prolongés. 
 

Études / Formation pour devenir Kinésithérapeute 
 
Le masseur-kinésithérapeute est titulaire d’un diplôme d’Etat. Ce diplôme se prépare depuis 2015 
en quatre ans dans des instituts publics ou privés agréés. Désormais intégré dans le cadre LMD, il 
permet de valider 240 crédits ECTS.  
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L'accès à la formation s'effectue après la première année commune aux études de santé 
(PACES), la première année de licence sciences et techniques des activités physiques et sportives 
(STAPS) ou une première année de licence dans le domaine sciences, technologies, santé). 
La sélection est sévère et encadrée par un numérus clausus (2 756 places pour l'année scolaire 
2017-2018). Elle nécessite un bac scientifique (S notamment).  
La formation est partagée en deux cycles de deux ans : le premier cycle étant consacré aux 
fondamentaux, à l’ingénierie de la kinésithérapie et à des savoirs transversaux (anglais, 
méthodologie, par exemple), le second étant plus pré professionnel (approfondissement des 
thèmes précédents et préparation à l’exercice). La formation dure 6 670 heures au total (1 980 
heures pour la formation théorique et pratique, 1 470 heures de formation à la pratique masso-
kinésithérapique, 3 220 heures environ de travail personnel). 

 

Salaires 
 
Dans le secteur public hospitalier, les salaires nets sont compris entre 1 600 € par mois pour un 
kiné débutant et 3 000 € pour un cadre de santé en fin de carrière. 
S’il exerce en libéral, ses revenus sont évidemment fonction de l’importance de sa clientèle. Un 
jeune kiné qui s’installe doit faire face aux investissements en matériel qui s’imposent mais gagne 
très correctement sa vie. 

 

Evolutions de carrière 
 
Dans les hôpitaux, après une expérience professionnelle de quatre ans, le masseur-
kinésithérapeute peut préparer le diplôme de cadre de santé en un an ou celui de directeur de 
soins, en deux ans. 
Cette formation lui permet d’occuper un poste d’encadrement dans un service ou de formateur 
auprès d'étudiants. 
Il peut aussi se spécialiser : sport, rhumatologie, kinésithérapie respiratoire… ou même en 
kinésithérapie équine. 
S'il souhaite s'orienter vers l'ostéopathie, il bénéficie de dispenses de formations pour passer le 
DO (1 900 heures de formation sur les 4 860 que compte la formation de base).  

 
------------- 

 
Nous vous invitons à aller sur le site FO DEFENSE ou sur www.jevotefodefense.fr pour plus 
d’informations sur votre statut (affiches, triptyques…) et sur vos futurs représentants dans les 
différentes commissions et comités. 
 

 
Paris, le 19 novembre 2018 

http://cadredesante.com/
http://www.jevotefodefense.fr/
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Orthoptiste 
 
 
 

 
 

Au ministère des armées l’orthoptiste, jusqu’alors TPC (catégorie B), va 
être intégré au corps des Personnels Civils de Rééducation et Médico 
Techniques (catégorie A) au sein du SSA et de l’INI.  
 
Sur prescription médicale d'un médecin (généraliste, ORL, pédiatre...), 
l’orthoptiste pratique la rééducation des troubles de la vision, 
notamment chez les enfants. Ce “kiné des yeux” fait travailler les 
muscles qui commandent les mouvements des globes oculaires. 
 

Description métier 
 
Spécialiste de la vision, l’orthoptiste fait pratiquer des exercices oculaires adaptés à chaque 
pathologie signalée par l’ophtalmologiste prescripteur. Il évalue les défaillances visuelles et 
détermine les possibilités de rééducation à l’aide d’une batterie de tests. 
Une fois le diagnostic établi, le traitement consiste à faire travailler les muscles de l’œil pour 
corriger une fatigue oculaire, réduire un strabisme ou améliorer un trouble de la vue après un 
traumatisme, une maladie ou un accident, par exemple. 
Parce que certains troubles de la vision diagnostiqués très tôt peuvent être corrigés par des 
exercices, les jeunes enfants constituent une part très importante de la clientèle de l’orthoptiste, 
suivis des adultes qui travaillent intensément sur écran. 
L'orthoptiste peut travailler dans un centre hospitalier ou dans un dispensaire, en tant que salarié, 
mais 76% d'entre eux exercent en libéral, dans leur propre cabinet ou en association. 
L’orthoptiste doit avoir le sens de l’écoute et du contact. Il doit savoir inciter ses patients à 
participer au travail de rééducation en dehors des rendez-vous et doit faire preuve de précision et 
de sûreté dans ses gestes. 
 

Études / Formation pour devenir orthoptiste 
 
Pour devenir orthoptiste, il faut obtenir le certificat de capacité d’orthoptiste, qui se prépare en 3 
ans dans un des 16 instituts de formation rattachés à une UFR de médecine.  
L’accès se fait sur concours (certaines écoles ou instituts proposent des prépas). Pour s’y inscrire, 
il faut être titulaire d’un bac, de préférence S ou ST2S. (Numerus clausus 2017-2018 : 409). 
Le concours consiste en 2 épreuves écrites de 2h chacune portant sur le programme de la 
terminale S en sciences de la vie et sciences physiques. Une épreuve orale évalue ensuite les 
connaissances générales du candidat. 
Après obtention du certificat, il est possible de poursuivre ses études pour acquérir de nouvelles 
compétences ou améliorer ses acquis initiaux. Il existe des formations professionnelles, non 
diplômantes, dispensées en générale par des organismes privés (AFO, UNRIO, etc.) ainsi que des 
formations complémentaires universitaires, diplômantes. 
 
 

... / ... 
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Diplômes Universitaires : 
 

 Exploration de la fonction visuelle à Paris, 
 Réadaptation du handicap visuel et "Basse Vision" à Paris, 
 Basse Vision à Lyon, 
 Strabologie à Nantes, 
 Neuro-Ophtalmologie à Paris, 
 Posturologie Clinique à Marseille, Toulouse, Paris et Grenoble,  
 Initiation aux techniques de l'ophtalmologie à Paris, 
 Formation des Assistants de Recherche Clinique à Paris,  
 Sciences de la Vision à Lille, 
 Perception, Action et Troubles des Apprentissages à Dijon,  
 Langage, Motricité, Troubles des Apprentissages chez l’enfant à Toulouse, 
 Neuropsychopathologie des Apprentissages Scolaires à Lyon,  
 Vision et handicap chez l'enfant à Paris. 

 
Les licences de sciences sanitaires et sociales et celles de sciences de l'éducation sont 
directement accessibles aux orthoptistes. Depuis peu, possibilité de s'inscrire (moyennant parfois 
un examen de compétences...) en licence professionnelle dans le domaine de la vision à Paris XI, 
à Marseille à Saint-Etienne ou encore à Nîmes. 
 
Le master santé (ex "Master 3R" e ex "Master RIM") de Paris 6 est ouvert, entres autres, aux 
Orthoptistes. 
 

Salaires 
 
Environ 1 750 € brut par mois pour un orthoptiste en début de carrière dans un centre hospitalier 
ou un dispensaire. 2 200 € en fin de carrière. 
Les revenus d’un orthoptiste libéral varient en fonction de l’importance de sa clientèle (jusqu'à 
3 000 € environ). 
À savoir : les honoraires des orthoptistes sont définis par la caisse d’assurance-maladie. 
 

Evolutions de carrière 
 
Un orthoptiste en libéral peut, une fois sa clientèle stabilisée, ouvrir son propre cabinet. Comme 
cette opération coûte cher, il n’est pas rare qu’un orthoptiste exerce à la fois en libéral et en tant 
que salarié. 
Après 4 ans d’expérience professionnelle, un orthoptiste hospitalier peut préparer, en un an, le 
diplôme de cadre de santé. Cette formation accessible sur concours permet d’enseigner. 
Après 5 années d'expérience dans des fonctions d'encadrement auprès de personnes inadaptées, 
l'orthoptiste peut préparer le certificat d'aptitude aux fonctions de directeur d'établissement pour 
enfants inadaptés autre que le Ministère. 

 
------------- 

 
Nous vous invitons à aller sur le site FO DEFENSE pour plus d’informations sur votre statut 
(affiches, triptyques…) et sur vos futurs représentants dans les différentes commissions et 
comités. 

 
Paris, le 19 novembre 2018 
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Pédicure-Podologue 
 
 
 
 
 

Au ministère des armées le pédicure-podologue, jusqu’à présent TPC 
(catégorie B), va être intégré au corps des Personnels Civils de 
Rééducation et Médico Techniques (catégorie A) au sein du SSA et de 
l’INI.  
Le pédicure-podologue est un professionnel de santé paramédical en 
charge des affections et soins du pied. Titulaire d'un diplôme d'Etat, il 
exerce principalement en libéral. 
 

Description métier 
 
Le pédicure-podologue est un professionnel de santé à part entière spécialisé dans l'étude et le 
traitement des affections du pied. Il tient compte dans sa pratique des interactions avec le reste du 
corps. 
Si ces 2 métiers sont enseignés simultanément au cours du cursus, ils sont toutefois différents tout 
en étant complémentaires : le pédicure se consacre aux soins tandis que le podologue s'attache 
aux prolongements et aux compléments des soins. Ainsi, il arrive parfois que le pédicure-
podologue n'exerce pas les 2 facettes du métier.   
Le pédicure soigne toutes les affections de la peau et des ongles du pied : cors, œils-de-perdrix, 
ongles incarnés, chevauchement des doigts, affaissement de la voûte plantaire, reconstitution 
partielle ou totale des ongles, durillons, mycoses, verrues plantaires, sans oublier les troubles de la 
sudation. 
Chaque consultation commence par un examen clinique. Le pédicure pose ensuite un diagnostic 
avant d’entreprendre un traitement thérapeutique : extraction, élimination des peaux mortes, 
ponçage, prélèvement, massage, coupe et soins des ongles. Il applique des crèmes et des 
onguents et prescrit des médicaments à effet local comme les antimycosiques ou les verrucides. 
Après l'aspect soins, vient en prolongement la podologie si besoin est. 
Le podologue fabrique des semelles orthopédiques, appelées orthèses plantaires, pour compenser 
les malformations des pieds, pallier des problèmes vasculaires dans les jambes ou des 
pathologies du genou et du dos. Ces orthèses sont conçues à l'aide d'un podographe ou d'un 
scanner parfois via un logiciel informatique si le podologue en est équipé. Elles sont ensuite 
fabriquées en atelier.   
En cas d’artérite, de fracture ou de troubles graves de la circulation sanguine, il oriente son patient 
vers des praticiens spécialistes de ces pathologies. 
 
Cette profession requiert une grande habileté manuelle : il faut avoir des gestes précis, une grande 
sûreté des mains et beaucoup de minutie. Un bon contact humain est nécessaire. 
 
On compte 11 000 pédicures-podologues (dont 70 % de femmes) en exercice. La quasi-totalité 
exerce en libéral dans le cadre de différents statuts juridiques : exercice individuel, remplacement 
ou collaboration avec rétrocession sur les honoraires. Le remplacement et/ou la collaboration sont 
souvent le lot des jeunes diplômés. Le salariat est limité à un emploi en hôpital ou en clinique.  
 

… / … 
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Le temps partiel est souvent le lot des débutants. Il faut bien choisir son implantation car certaines 
villes tendent à saturation (Paris, Lyon, Marseille). Les débouchés se situent surtout dans le Nord 
et l'Est. 
 

Études / Formation pour devenir Pédicure-podologue 
 
Pour exercer le métier de pédicure-podologue, le diplôme d'État (DE) est obligatoire. Ce diplôme 
se prépare en 3 ans (après le bac, scientifique de préférence) dans des instituts spécialisés agréés 
par le ministère des Solidarités et de la Santé, après un concours sélectif. Beaucoup de candidats 
suivent une prépa spécifique, privée ou publique. 
À noter : certaines écoles recrutent leurs étudiants après une PACES (première année commune 
aux études de santé) comme l'IFFP de Bordeaux, une L1 STAPS ou une L1 Sciences, 
technologies, santé. 
Le DE de pédicure-podologue confère le grade de licence. 
Douze instituts, dont 2 publics (Bordeaux et Toulouse), préparent au DE. 
Une fois en école, les études durent trois ans. Elles ne sont pas gratuites : il faut compter entre 
5 000 € et 8 000 € par an dans les instituts privés, et 2 000 € (matériel compris) dans les instituts 
publics de Bordeaux et Toulouse. Des bourses d'études peuvent être accordées par l'État aux 
étudiants dont les ressources ne dépassent pas un certain plafond. 
 

Salaires 
 
Entre 2 000 € et 3 000 € brut par mois pour un pédicure-podologue en libéral. 
Dans la fonction publique hospitalière (FPH), les salaires sont compris entre 1 700 € et 2 500 € 
brut par mois. 
 

Evolutions de carrière 
 
La quasi-totalité des pédicures-podologues travaillent en libéral. Après quelques années passées 
avec un associé ou en tant que salarié, le podologue peut ouvrir son propre cabinet. 
Quelques-uns se spécialisent dans un type de pathologie : traumatologie, ou rhumatologie, par 
exemple ou dans l'appareillage. 
Le pédicure-podologue peut choisir de s'orienter aussi vers l'ostéopathie. Il bénéficie de dispenses 
de formation pour passer le DO d'ostéopathie (2 300 heures de formation au lieu des 4 860 
constituant la formation de base).   

 
------------- 

 
Nous vous invitons à aller sur le site FO DEFENSE pour plus d’informations sur votre statut 
(affiches, triptyques…) et sur vos futurs représentants dans les différentes commissions et 
comités. 

 
 

Paris, le 3 décembre 2018 
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FO connaître mon job ! 
 

Psychomotricien 
 
 
 
 

 
 
Au ministère des armées le psychomotricien, jusqu’à présent TPC 
(catégorie B), va être intégré au corps des Personnels Civils de 
Rééducation et Médico Techniques (catégorie A) au sein du SSA et de 
l’INI.  
Du bébé à la personne âgée, le psychomotricien réduit les handicaps. 
Pour rééduquer le corps, il utilise une thérapie spécifique qui prend 
plusieurs formes : expression corporelle, exercices d'orientation et de 
structuration spatiale, jeux… 
 

Description métier 
 

Tics, bégaiement, troubles du comportement… Parce que les difficultés psychologiques 
s'expriment souvent par le corps, le psychomotricien traite les troubles du geste et du 
mouvement aussi bien chez les nourrissons, les enfants, les adultes et les personnes 
âgées. 
Le psychomotricien a pour mission de rééduquer par l'harmonie corporelle, d'aider à 
retrouver un bien-être, voire de supprimer purement et simplement un handicap. 
Pour atténuer ou corriger les troubles de ses patients, le psychomotricien, qui exerce 
toujours sur prescription médicale, utilise plusieurs méthodes : expression corporelle, 
éducation gestuelle, activités de coordination et de rythme, jeux… 
L'efficacité de la thérapie dépend en grande partie de la relation patient-thérapeute. 
Ce métier exige donc, outre des connaissances théoriques et un savoir-faire technique, 
des qualités de compréhension, de disponibilité, d'adaptation à l'autre… et beaucoup de 
patience. Angoissés ou déprimés s'abstenir ! 
Les psychomotriciens sont des auxiliaires de santé diplômés d'État, inscrits auprès de la 
DRJSCS (Direction régionale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion sociale). La 
plupart exercent en tant que salariés en hôpital, en service de puériculture, de pédiatrie, 
de gériatrie ou en centre de réadaptation. Ils travaillent souvent en équipe avec des 
médecins, des kinésithérapeutes, des psychologues... Seuls 9% des psychomotriciens 
exercent dans le libéral.  
 

Études / Formation  
 

Pour devenir psychomotricien, il faut posséder le diplôme d'État de psychomotricien  
(bac + 3). 
L'accès se fait sur concours, directement après le bac (1 année de préparation est souvent 
nécessaire), ou après la PACES (première année commune aux études de santé), une L1 
STAPS ou une L1 Sciences de la vie. 
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Quelques établissements privés agréés par le ministère de la Santé préparent aussi à ce 
diplôme : Loos, Paris, Hyères… 
Pour se présenter au concours d’entrée, le bac S est conseillé. Certaines écoles exigent 
que leurs candidats aient effectué la Paces (première année commune aux études de 
santé). Dans tous les cas, beaucoup de candidats passent le concours après une année 
de préparation. 
Chaque établissement organise son propre concours sur la base des programmes des 
classes de première et terminale S (épreuve de biologie, contraction de texte, entretien et 
tests psychotechniques). 
Le nombre de places (numerus clausus) au concours est fixé chaque année (919 places 
pour l'année scolaire 2017-2018). 
Pour la scolarité en institut de formation, compter en moyenne de 1 000 € à l'université à 
7 700 € en école privée. 
Au programme des études : anatomie, physiologie, psychologie, santé publique. L’examen 
du diplôme d’État comprend des épreuves écrites, orales et pratiques. 
 

Salaires 
 
1 680 € brut par mois pour un psychomotricien en milieu hospitalier en début de carrière. 
 

Evolutions de carrière 
 
Après titularisation et 3 ans d'expérience professionnelle, un psychomotricien peut suivre 
en formation continue un enseignement complémentaire dispensé par les établissements 
préparant au diplôme d'État. 
Après cette formation et 5 ans d'exercice, il peut accéder à un poste à responsabilité dans 
un établissement ou un centre hospitalier ou médico-psychopédagogique. 
Avec le diplôme de cadre de santé mention psychomotricien, il peut également devenir 
formateur en école ou assurer des fonctions de gestion et de responsable de service. Ce 
diplôme est accessible avec le diplôme d'État et 4 ans d'exercice. 
Enfin, un psychomotricien peut devenir chef de rééducation psychomotrice dans un hôpital 
ou un centre spécialisé. 
 

------------- 
 
Nous vous invitons à aller sur le site FO DEFENSE pour plus d’informations sur votre 
statut (affiches, triptyques…) et sur vos futurs représentants dans les différentes 
commissions et comités. 
 

 
Paris, le 10 décembre 2018 
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FO connaître mon job ! 
 

Diététicien 
 
 
 
 
Au ministère des armées, les diététiciens fonctionnaires sont intégrés au corps des 
« Techniciens Paramédicaux Civils » (TPC), de catégorie B, et exercent au sein du 
SSA et de l’INI. 
Que cela concerne la santé ou le bien-être, le Diététicien est un spécialiste de la 
nutrition, chargé d’assurer l’équilibre alimentaire de ses patients. Il les conseille et 
les accompagne tout au long du régime qu’ils doivent suivre.   
 

Missions du métier 
 

Spécialiste en nutrition et en hygiène de vie, le diététicien est l'interlocuteur privilégié des 
personnes souhaitant faire le point sur leur forme physique et leur alimentation.  
Ses missions sont diverses et variées, allant du diagnostic à l'élaboration de menus. Il faut 
également assurer un suivi des patients afin de contrôler que tout se déroule parfaitement.  
Voici quelques-unes des missions du diététicien :  

• Accueillir les patients. 
• Prendre connaissance de la prescription médicale et de leurs antécédents médicaux. 
• Diagnostiquer le problème du patient (obésité, trouble du comportement alimentaire, 

diabète, etc.). 
• Créer un programme nutritionnel en accord avec le patient. 
• Élaborer des menus. 
• Déterminer le type d’aliments, leur quantité, leur mode de cuisson. 
• Échanger avec les autres intervenants sur le suivi du patient. 
• Former les autres intervenants sur l’équilibre et l’hygiène alimentaire. 

En restauration collective :  
• Animer des réunions au cours desquelles sont élaborés les menus. 
• Veiller à la qualité nutritionnelle des repas servis. 
• Assurer l’hygiène alimentaire. 
• Former le personnel. 

Si le diététicien est à son compte :  
• Assurer la gestion comptable et administrative de son cabinet 

 

Qualités requises 
 

Pour devenir diététicien il est nécessaire d'avoir un socle de connaissances théoriques et 
pratiques très conséquent. Il est indispensable de connaitre la composition des aliments de base 
ou encore les règles d'hygiène et de sécurité alimentaire. Voici une liste des compétences, 
capacités et qualités qu'il est recommandé de posséder pour devenir diététicien :  
 
Compétences  

• Connaissances en nutrition. 
• Connaissances en composition des aliments. 
• Connaissances physiologiques (poids, calcul d’indice de masse corporelle, etc.). 
• Connaissances de base en psychologie (troubles du comportement alimentaire, etc.). 
• Maîtrise du calcul. 
• Connaissance des règles d’hygiène et de sécurité alimentaire. 
• Gestion administrative (pour les indépendants). 
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Capacités  
• Capacité d’analyse. 
• Capacité d’écoute. 
• Capacité d’adaptation. 

Qualités  
• Sens du contact. 
• Empathie. 
• Patience. 
• Diplomatie. 
• Méthode. 
• Rigueur. 

 

Insertion sur le marché de l'emploi 
 

Niveau de recrutement constaté 

Bac+3 2,9 % 

Bac+2 89,5 % 

Bac Ou Équivalent 2,3 % 

CAP Ou Équivalent 2,9 % 

 

Diplômes nécessaires 
 

L’accès au métier de diététicien se fait avec un Bac + 2, c’est donc une profession qui nécessite 
des études courtes, mais spécialisées : 

• BTS Diététique 
• DUT Génie Biologique, option diététique 

Il existe encore peu de postes de diététicien et l’intégration sur le marché du travail pour les jeunes 
diplômés peut se révéler difficile. Des stages significatifs et une première expérience seront 
souvent appréciés par l’employeur. 
 

Salaire  
 

Deux diplômes permettent d’accéder à la profession : un BTS diététique ou un  DUT génie 

biologique, spécialisation diététique (donc Bac+2). On peut ensuite poursuivre vers une licence 
professionnelle (sécurité alimentaire, nutrition analyses UPMC ; alimentation, santé Lyon) pour 
devenir responsable qualité en restauration collective (Bac+3). 
Dans le secteur public, un diététicien débute avec un salaire d’environ 1 600 € brut par mois, 
primes et indemnités comprises. 
Dans le privé, les rémunérations sont plus élevées et dépendent de la clientèle. Les honoraires 
d’un diététicien sont libres, ils s’établissent en général entre 25 et 35 € en province, entre 40 et 
60 € en région parisienne.  

------------- 
 
Nous tenons à rappeler qu’FO revendique le passage en PCRMT, donc en catégorie A, de 
l’ensemble des TPC oubliés en catégorie B...  
A ce titre, nous demandons pour ces personnels la même grille indiciaire que pour l’ensemble de 
la catégorie A du MINARM et de l’INI (soit l’indice terminal 1027), et non 617 ou 625 selon les 
spécialités des PCRMT. 
 
Nous vous invitons à aller sur le site FO DEFENSE pour plus d’informations sur votre statut 
(affiches, triptyques…) et sur vos représentants dans les différentes commissions et comités. 
 

 
Paris, le 15 avril 2019 

http://www.orientation.com/diplomes/bts-dietetique.html
http://www.orientation.com/diplomes/dut-genie-biologique-option-dietetique.html
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FO connaître mon job ! 
 

Préparateur 
en Pharmacie 

 
 

Au ministère des armées, les préparateurs en pharmacie fonctionnaires 
sont intégrés au corps des « Techniciens Paramédicaux Civils » (TPC), 
de catégorie B, et exercent au sein du SSA et de l’INI. 
Le préparateur en pharmacie délivre des médicaments. Il veille à la 
compréhension des ordonnances et à l'absence d'interactions médica-
menteuses. Il a un rôle d'écoute et de conseil. 
 

Missions du métier 
 
Le préparateur en pharmacie (la préparatrice) peut exercer ses fonctions dans une officine (c'est le 
cas le plus fréquent), au sein de la pharmacie centrale d'un établissement hospitalier, ou encore 
dans un laboratoire. La réalisation de préparations magistrales - qui était autrefois la base de son 
métier - ne représente aujourd'hui qu'une part infime de ses activités. Ses tâches sont multiples : 

• il réceptionne les commandes et range les médicaments selon des critères très précis, 

• il gère les stocks (vérification des dates, éliminations des produits périmés, passation de 
commandes auprès des grossistes ou des laboratoires), 

• en pharmacie, il conseille les clients et leur vend différents articles (médicaments sans 
ordonnance, prothèses, parapharmacie), 

• il délivre des médicaments sur prescription (Il vérifie la posologie et l'absence 
d'associations dangereuses, traduit les doses prescrites en nombre de boîtes, s'assure de 
la bonne compréhension de l'ordonnance), 

• il enregistre les feuilles de soins, 

• il tient à jour le registre des produits dangereux (nom du médecin, nom et adresse du 
patient), 

• il effectue la télétransmission des données aux caisses d'assurance maladie,  

• en centre hospitalier, il réalise des préparations et stérilise le matériel, 

• en laboratoire, il est responsable du contrôle des produits avant leur conditionnement. 
 

Qualités requises  
 
Étourdis s'abstenir ! Le préparateur en pharmacie doit être vigilant, rigoureux, méthodique, 
organisé et posséder une capacité de concentration à toute épreuve. Dans ce métier, la moindre 
erreur peut en effet avoir des conséquences dramatiques. Bien entendu, il doit avoir un esprit 
scientifique et une excellente connaissance des médicaments. Il doit aussi avoir le sens du contact 
humain, être discret et patient pour écouter, conseiller et rassurer la clientèle. Enfin, il doit 
posséder une certaine endurance car il est amené à passer ses journées debout.  
 

Carrière / possibilité d’évolution 
 
Avec un Brevet Professionnel de Préparateur en Pharmacie, vous pourrez travailler dans une 
pharmacie ou un laboratoire pharmaceutique. Si vous souhaitez intégrer un établissement 
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hospitalier, il vous faudra obtenir un Diplôme d'État de Préparateur en Pharmacie Hospitalière 
(DEPPH). 
Les possibilités d'évolution sont peu nombreuses. 
Avec 4 ans d'expérience en milieu hospitalier, vous pourrez préparer le concours de « Cadre de 
Santé ». 
Avec 5 ans d'expérience professionnelle et une formation complémentaire de 2 ans, vous pourrez 
devenir formateur dans un centre de formation au métier de préparateur en pharmacie. 
Enfin, vous pourrez toujours bifurquer vers le métier de visiteur médical. 
 

Formation nécessaire 
 
Si vous souhaitez devenir préparateur en pharmacie, vous devrez tout d’abord obtenir un Bac 
scientifique : 

• Bac S,  
• Bac STL, 

• Bac SMS, 

• Bac pro ASSP. 
Il vous faudra ensuite passer le Brevet Professionnel de Préparateur en Pharmacie. Ce diplôme 
peut être obtenu à l’issue d’une formation en alternance de deux ans. 
Pour travailler dans un centre hospitalier, vous devrez également être titulaire d’un DEPPH 
(Diplôme d’État de Préparateur en Pharmacie Hospitalière). L’obtention de ce diplôme, qui peut 
être également préparé en alternance, demande un an de formation. Cet enseignement est 
dispensé par les CHU de Bordeaux, Lille, Tours, les Hôpitaux de Paris et de Marseille, les CHR de 
Metz-Thionville et de Basse-Terre, et les Hospices Civils de Lyon. 
 
Salaire brut mensuel (débutant) : environ 1 600 €. 
 

Situation du métier / contexte  
 
Les perspectives d'embauche sont plutôt bonnes pour les candidats Préparateurs en Pharmacie. 
Le secteur public et les laboratoires offrent quelques débouchés, mais l'essentiel du recrutement 
est assuré par les officines (90 % des offres d'emploi émanent des pharmacies). Bien que le 
marché de l'emploi varie en fonction des zones géographiques, il existe une véritable demande, 
notamment dans les grandes villes. 
Il faut toutefois savoir que - comme le pharmacien - le préparateur en pharmacie est pénalement 
responsable des délivrances qu'il effectue et des préparations qu'il réalise. 
 

------------- 
 
Nous tenons à rappeler qu’FO revendique le passage en PCRMT, donc en catégorie A, de 
l’ensemble des TPC oubliés en catégorie B...  
A ce titre, nous demandons pour ces personnels la même grille indiciaire que pour l’ensemble de 
la catégorie A du MINARM et de l’INI (soit l’indice terminal 1027), et non 617 ou 625 selon les 
spécialités des PCRMT. 

 
Nous vous invitons à aller sur le site FO DEFENSE pour plus d’informations sur votre statut 
(affiches, triptyques…) et sur vos futurs représentants dans les différentes commissions et 
comités. 

 
Paris, le 18 avril 2019 
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FO connaître mon job ! 
 

Manip Radio 
 
 
 
 
Au ministère des armées, le Manipulateur en électroradiologie médicale 
fonctionnaire, jusqu’alors TPC (catégorie B), va être intégré au corps des Personnels 
Civils de Rééducation et Médico Techniques (catégorie A) au sein du SSA et de l’INI. 

 
Descriptif du métier  
 
Le manipulateur en électroradiologie médicale est un professionnel de santé qui travaille en étroite 
collaboration avec un médecin radiologue. Il utilise des appareils à rayonnements ionisants (IRM, 
radiographie, …) dans le cadre de l’imagerie médicale, de la radiothérapie ou de la médecine 
nucléaire. Il joue donc un rôle important dans la radioprotection des patients. Il peut exercer à 
l’hôpital, dans des centres de radiologie, de soins ou de cures. 
Le manipulateur en électroradiologie effectue des examens d’imagerie médicale. Ce spécialiste des 
scanners, des radios et des échographies participe aux diagnostics et traite des maladies comme le 
cancer, à travers la radiothérapie. 
 
Une procédure bien orchestrée 
L’activité du manipulateur en électroradiologie consiste, d’abord, à préparer les séances de la 
journée : radiographies, scanners, imageries par résonance magnétique (IRM), rayons pour soigner 
(une tumeur, par exemple). Selon les situations, ce professionnel peut effectuer des injections ou 
passer une lotion sur la zone à examiner. Il vérifie tous les produits nécessaires et contrôle le 
fonctionnement de ses appareils, avant d’accueillir et d’installer le patient dans la salle de 
radiographie. 
 
Images et traitement curatif 
“Ne plus bouger, ne plus respirer, respirer…” Le manipulateur donne ces indications plusieurs fois 
par jour. Il rassure son patient et veille à ce qu’il reste immobile pendant le réglage des instruments. 
Ensuite, il peut déclencher les appareils (pour déceler une fracture, contrôler une grossesse en 
cours, traiter un cancer par irradiation). Cette procédure doit être respectée scrupuleusement. Si 
une radiographie n’est pas satisfaisante, l’exploration doit être recommencée. 
 
En duo avec le médecin 
Ce métier s’exerce en étroite collaboration avec un médecin radiologue. Grâce à ses compétences 
techniques, le manipulateur radio participe à l’élaboration du diagnostic en transmettant les résultats 
des examens au médecin chargé de les interpréter. Son degré d’autonomie reste donc limité, même 
s’il varie en fonction du type de matériel utilisé. 
 
Une attention particulière 
Le manipulateur en électroradiologie médicale est en contact direct avec des patients de tout âge. 
L’utilisation de diverses techniques (rayons X en particulier) et des produits toxiques nécessite une 
attention particulière, afin de respecter les normes internationales et de ne pas prendre de risques 
professionnels. 
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Chiffres clés de la profession de Manipulateur en électroradiologie 
médicale 
 
• Nombre de Manipulateur en électroradiologie médicale : 30 000 
• Evolution sur les 10 dernières années : +30% 
• Répartition par sexe : 28% d’hommes et 72% de femmes 
• Répartition salariés – libéraux : 100% de salariés 
• Age moyen : 43,7 ans % de Manipulateur en électroradiologie médicale de moins de  

35 ans : 28% 
• Taux de chômage : 2% 

 
Des emplois en développement 
La profession connaît un faible taux de chômage. Par ailleurs, la demande croissante en examens 
médicaux et l’augmentation du nombre de cabinets privés offrent des perspectives d’emploi 
intéressantes pour les jeunes diplômés. On pourrait même manquer de manipulateurs d’ici peu. 
La demande croissante en examens et traitements, le développement des équipements et des 
techniques, offrent des perspectives d’emploi intéressantes, notamment en Ile-de-France, pour les 
jeunes diplômés dans tous les secteurs d’activité (Imagerie Médicale, Médecine Nucléaire et 
Radiothérapie). 
 
Une profession salariée et très féminisée 
72 % des 30 000 manipulateurs en électroradiologie médicale en France sont des femmes. Et 85 % 
de ces professionnels travaillent dans les services d’imagerie médicale (radiologie, 
échographie, …), 10 % en radiothérapie (services de cancérologie) et 5 % en médecine nucléaire. 
Les emplois se situent dans les hôpitaux publics et les cliniques, les centres spécialisés 
(anticancéreux) et les cabinets de radiologie. En centre hospitalier, cette profession implique, dans 
la plupart des cas et selon les secteurs d’exercice, un roulement des équipes avec un travail les 
week-ends (au plus un sur deux) et une permanence pour la nuit. 
 
Des spécialisations possibles 
Les manipulateurs en électroradiologie peuvent s’orienter vers le secteur industriel, spécialisé dans 
le domaine de la radiologie et intervenir dans un service technique ou commercial. 
 
Evolutions 
Après quelques années de pratique et une formation de cadre de santé, ils peuvent évoluer vers 
des fonctions d’encadrement de service ou de formateur en institut de formation. 
 
Salaires 
Dans la fonction publique hospitalière, le manipulateur en électroradiologie médicale de classe 
normale perçoit un traitement net mensuel de 1 489 € en début de carrière et de 2 189 € en fin de 
carrière, primes et indemnités permanentes comprises. 
 

Activités détaillées du Manipulateur en Electroradiologie Médicale 
 
• Accueil du patient, l’information et les explications sur le déroulement des examens ou des 

traitements, 
• Préparation et l’injection de produits à visée diagnostique et thérapeutique, 
• Réalisation d’examens radiologiques ou la délivrance de traitements, 
• Aide opératoire, 
• Acquisition et traitement informatique des images ou des signaux, 
• Surveillance clinique des patients pendant le déroulement des examens et des traitements, 
• Veille technologique des équipements, 
• Utilisation des procédures de contrôle qualité, des modes opératoires visant à la sécurité 

l’éducation, 
• Conseils auprès des patients et de leur entourage, 
• Formation des stagiaires. 

https://supexam.fr/metiers/manipulateur-electroradiologie/#1461863614259-7dc6124e-dda9
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Compétences pour être Manipulateur en Electroradiologie Médicale 
 
Un technicien exigeant 
Pour exercer ce métier, une maîtrise technique ainsi qu’une bonne dose de rigueur et de précision 
sont requises. Les prescriptions des médecins doivent être suivies à la lettre, les dosages respectés, 
les appareils réglés au millimètre près. Enfin, l’évolution constante des techniques requiert une 
grande faculté d’adaptation et une certaine curiosité. 
 
Un praticien rassurant 
Les qualités humaines sont primordiales pour s’occuper de malades en détresse physique et morale, 
notamment dans les centres anticancéreux. Le manipulateur en électroradiologie médicale travaille 
en effet en relation directe avec les patients. Son sens de l’écoute, sa capacité à expliquer, à rassurer 
et à mettre en confiance font partie des qualités qui le font apprécier des patients. 
 
Limiter les risques du métier 
Ce métier peut présenter des risques de radiation. C’est pourquoi le manipulateur respecte 
scrupuleusement les protocoles techniques et les règles de radioprotection. Une santé robuste est 
requise également, car, parfois, le manipulateur peut être amené à soulever des brancards. 
 

Témoignage 
 
«   Salut, 
Ayant fait plusieurs stages en imagerie médicale, je peux déjà parler de ma petite expérience et te 
dire que le boulot est très varié ! tu as plusieurs services différents où les tâches sont elles aussi 
variées. Bien sûr, comme dans tout boulot, cela est parfois répétitif et pas super intéressant (les 
radios conventionnelles, c'est un patient toutes les 5-10 minutes, c'est pas passionnant...), par contre 
dans d'autres services c'est super, comme la radiologie vasculaire où tu bosses avec un médecin et 
une infirmière (conditions de bloc opératoire). Je dirais aussi que la profession est gratifiante, tu es 
sous la responsabilité d'un radiologue (ou autre médecin) mais il ne peut pas (trop) te prendre pour 
son larbin, toi tu fais l'examen et lui interprètes donc tu as une certaine indépendance. Chacun a 
son boulot et pour ma part dans ce que j'ai vu il y a une bonne ambiance...  
Par la suite tu peux devenir cadre de service mais là c'est un boulot administratif... 
En gros, ce n'est pas le boulot le + passionnant du monde (ça reste du paramédicale) mais tu vois 
et apprends beaucoup de choses. Le truc à ne pas oublier c'est qu'il y a énormément d'informatique, 
donc il faut aimer ça, et un manip travaille presque tout le temps, mise à part en médecine nucléaire, 
dans des locaux plutôt sombres et sous lumière artificielle...    »  

------------- 
 
Nous tenons à rappeler qu’FO revendique le passage en PCRMT, donc en catégorie A, de 
l’ensemble des TPC oubliés en catégorie B...  
A ce titre, nous demandons pour ces personnels la même grille indiciaire que pour l’ensemble de la 
catégorie A du MINARM et de l’INI (soit l’indice terminal 1027), et non 617 ou 625 selon les 
spécialités des PCRMT. 
 
Nous vous invitons à aller sur le site FO DEFENSE pour plus d’informations sur votre statut (affiches, 
triptyques…) et sur vos représentants dans les différentes commissions et comités. 
 

 
Paris, le 23 avril 2019 

https://supexam.fr/metiers/manipulateur-electroradiologie/#1461863605434-8bc203f0-aa16


 

 

FÉdération syndicaliste FO de la Défense des Industries de l’Armement et des Secteurs Assimilés 
46 rue des Petites Ecuries – 75010 Paris – Tél. 01 42 46 00 05 – Fax 01 42 46 19 75 

www.fodefense.com 

FO connaître mon job ! 
 

Orthophoniste 
 
 
 
 
Au ministère des armées, l’Orthophoniste fonctionnaire, jusqu’alors TPC (catégorie 
B), va être intégré au corps des Personnels Civils de Rééducation et Médico 
Techniques (catégorie A) au sein du SSA et de l’INI. 
 

Missions  
 
L'orthophoniste prévient, repère et traite les troubles de la voix, de la parole et du langage chez les 
enfants et les adultes. L'une de ses compétences principales : concevoir et mettre en œuvre des 
programmes de rééducation.  
 

En quoi consiste le métier ? 
 
Dyslexie (trouble de l'apprentissage et de la lecture), illettrisme, langage écrit et oral, troubles de la 
parole, de la respiration, de la déglutition et de la voix après un cancer de la sphère oro-bucco-
pharyngée, troubles du langage après un AVC (accident vasculaire cérébral), surdité... autant de 
domaines pris en charge par l'orthophoniste.  
Cet auxiliaire médical intervient, sur prescription médicale, auprès d'enfants, d'adolescents, 
d'adultes et de personnes âgées dans un but de prévention et de réadaptation. Il travaille en 
collaboration avec des médecins généralistes ou spécialistes (oto-rhino-laryngologistes, pédiatres, 
psychiatres, neurologues, gérontologues...). Après avoir dressé un bilan orthophonique du patient, 
l'orthophoniste détermine la nature des troubles et les moyens de les traiter au cours de séances de 
rééducation. 
Ces séances sont personnalisées dans le sens où elles s'adaptent à l'âge et aux difficultés des 
patients. Mais pour tous, l'orthophoniste fait preuve d'attention, d'adaptation et de patience car les 
progrès diffèrent en fonction des individus. L'orthophoniste participe aussi aux actions de prévention, 
comme, par exemple, informer les familles sur le développement et les troubles du langage, former 
les professionnels de la petite enfance, procéder au dépistage précoce des troubles... 
La majorité des orthophonistes exerce en libéral. Les autres travaillent en hôpital ou en centre 
spécialisé. 
 

Formation et diplômes 
 
Pour devenir orthophoniste, il faut être titulaire du certificat de capacité d’orthophoniste (CCO), qui 
se prépare en 5 ans (master) dans un centre de formation rattaché à une UFR (Unité de Formation 
et de Recherche) de médecine. Au programme : anatomie, physique acoustique, phonation, 
linguistique et psychologie. 
La sélection sur concours est très rigoureuse : de 5 à 10 % de reçus ! Pour se présenter au concours, 
il faut être titulaire d'un bac (toutes séries) ou d’un diplôme admis en équivalence. Mais certaines 
écoles sélectionnent à bac + 1 ou 2. 
 
Avant de se présenter au concours d’entrée, la plupart des candidats suivent une préparation 
(payante) d’un an. Les modalités du concours peuvent varier d'une académie à l'autre. Néanmoins, 
toutes exigent une parfaite maîtrise de la langue française. 
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Salaires 
 
Environ 1 600 € brut par mois pour un orthophoniste salarié en début de carrière. 
Les honoraires des orthophonistes en libéral sont fixés par convention entre les caisses 
d’assurance-maladie et la profession. Revenu mensuel moyen : 2 465 €. 
 

Evolutions de carrière 
 
Un orthophoniste hospitalier peut s’installer en libéral, seul ou au sein d’un cabinet de groupe 
intégrant plusieurs professions médicales ou paramédicales. 
Après 5 ans de pratique professionnelle, il peut préparer en 1 an un diplôme de cadre de santé. 
Un orthophoniste libéral peut se spécialiser (suivi de formations particulières) : rééducation des 
troubles consécutifs à des lésions localisées, traitement des surdités, apprentissage de la voie 
œsophagienne en cas de laryngectomie… 
Citons le diplôme d'université autisme et troubles associés et le diplôme inter-universitaire déficience 
intellectuelle-handicap mental préparés à Lyon 1-Claude Bernard. 

 
------------- 

 
Nous tenons à rappeler qu’FO revendique le passage en PCRMT, donc en catégorie A, de 
l’ensemble des TPC oubliés en catégorie B...  
A ce titre, nous demandons pour ces personnels la même grille indiciaire que pour l’ensemble de la 
catégorie A du MINARM et de l’INI (soit l’indice terminal 1027), et non 617 ou 625 selon les 
spécialités des PCRMT. 
 
Nous vous invitons à aller sur le site FO DEFENSE pour plus d’informations sur votre statut (affiches, 
triptyques…) et sur vos représentants dans les différentes commissions et comités. 
 

 
Paris, le 26 avril 2019 
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